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PREFECTURE DU HAUT-RHIN

SECRETARIAT GENERAL

IMMOBILIER 

Mise à disposition de parties d'immeubles à

COLMAR

Par conventions d'utilisation n°068-2016-0227 et 068-2016-0228 du 21 juillet 2016,

1°  -  l'administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  M.  Jean-François  KRAFT,
Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin, dont les bureaux sont à
COLMAR (68020), 6 rue Bruat, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui
lui a été consenti par arrêtés des 21 août 2014 et 6 février 2015, ci-après dénommée le
propriétaire,

D'une part,

2°  -  l’Institut  Français  du Cheval  et  de  l’Equitation  (IFCE)  représenté  par  M.  Christian
VANIER, Directeur  Général,  dont  les bureaux  sont  à SAUMUR CEDEX (49411),  BP 207
TERREFORT, ci-après dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du
dispositif suivant :

L'utilisateur a demandé pour l'exercice des missions de l’IFCE, la mise à disposition d'une
partie  de  la  cité  administrative  de  COLMAR  sise  à  COLMAR  CEDEX  (68026),  3  rue
Fleischhauer.

Cette demande est mise en oeuvre dans les conditions fixées par la présente convention et
par  les  circulaires  du  Premier  ministre  n°  5362/SG et  n°5363/SG du  16  janvier  2009
relatives à la politique immobilière de l'Etat.

Durée de la convention :

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  (9)  années  entières  et
consécutives qui  commence le 1er janvier 2016,  date à laquelle les locaux sont  mis à la
disposition de l'utilisateur.

Le représentant du service utilisateur 
Institut Français du Cheval et de l’Equitation
Pour le Directeur Général et par délégation
Le Secrétaire Général,
signé : Philippe CHANTEUR

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Représentant de l'administration chargée des domaines

La responsable de la Division France Domaine
signé : Anne-Marie MARTIN

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général
Signé : Christophe MARX

Le texte intégral de cette convention peut être consulté à la préfecture du Haut-Rhin, secrétariat général ,
auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des Finances Publiques, Division

France Domaine, Cité administrative de Colmar, Bât. J.
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PRÉFECTURE 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL  
Direction de la 
Réglementation 
et des Libertés Publiques 
Bureau de la 
réglementation et des 
élections 

  

ARRETE du 27 juillet 2016 
fixant l'heure limite de vente et d'offre de boissons alcooliques  

au Théâtre de plein air du Parc des expositions de COLMAR dans le cadre de la  
"Nuit Blanche" du samedi 13 au dimanche 14 août 2016, lors de la Foire aux Vins 

 
LE PRÉFET DU HAUT -RHIN  

CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L 'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE  

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2542-10 ; 

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L.3334-1 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ; 

VU la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-150-4 du 30 mai 2011 modifié portant règlement de police 
départementale des débits de boissons ; 

VU l'arrêté n° 3101/2016 du maire de Colmar du 27 juin 2016 portant réglementation des 
heures de fermeture de la Foire aux Vins 2016 et fixant notamment l'heure de fermeture de 
la "Nuit Blanche" à 5 heures du matin, la nuit du 13 au 14 août 2016 ; 

VU la liste des débits de boissons temporaires autorisés par le Préfet dans l'enceinte du parc des 
expositions de COLMAR pendant la durée de la Foire aux Vins d'Alsace, du 05 au  
15 août 2016 ; 

CONSIDERANT que la "Nuit Blanche" rassemble un nombre important de personnes, qu'ainsi 
cette manifestation est susceptible de provoquer des troubles à l'ordre public et de présenter 
des risques pour la sécurité des participants ; 

CONSIDERANT qu'il appartient au Préfet, dans le cadre de ses pouvoirs de police 
administrative dans les communes à police étatisée, de veiller au bon ordre en matière de 
grands rassemblements et de manifestations ; 



 

CONSIDERANT qu'il apparaît nécessaire de prendre toutes les mesures utiles pour prévenir les 
troubles à l'ordre, la tranquillité et la sécurité publics qui pourraient résulter d'une telle 
manifestation ; qu'il y a lieu, dans ces conditions, d'avancer l'heure à partir de laquelle la 
vente et l'offre de boissons alcooliques seront interdites lors de la "Nuit Blanche" 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R E T E 
 

Article 1er –  

L'heure limite de vente et d'offre de boissons alcooliques est fixée à 3h00, le dimanche  
14 août 2016, soit deux heures avant la clôture de la "Nuit Blanche" qui aura lieu dans le Théâtre 
de Plein Air du Parc des Expositions de COLMAR, au cours de la nuit du 13 au 14 août 2016. 

Article 2 -  

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Maire de COLMAR, le Commissaire, 
Chef de la Circonscription de Sécurité publique de COLMAR et le Directeur de COLMAR-
EXPO SA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 

 

 

LE PREFET, 
P/le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Signé : 
 
Christophe MARX 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et dans les délais mentionnés ci-après : 
�         recours gracieux : auprès du Préfet sous le présent timbre ; 
�         recours hiérarchique : auprès du Ministre de l’Intérieur – 11, rue des Saussaies – 75800 PARIS ; 
�         recours contentieux : dans un délai de deux mois soit après notification du rejet de la demande par le Préfet ou du rejet d'un 

recours gracieux ou hiérarchique, soit en cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois auprès de  
la Présidente du Tribunal Administratif de Strasbourg -11, avenue de la Paix -B.P. 51038 -67070 STRASBOURG Cedex. 

Pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la décision. 

 


















































































































































































































